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    Présentation

    
Les adolescents noirs de parents africains ou antillais, dont traite cet ouvrage, vivent en général dans des zones urbaines sensibles où ils fréquentent souvent les réseaux d’éducation prioritaires. De nombreux qualificatifs leur ont été attribués : tels deuxième génération, zoulous, enfants d’ici et d’ailleurs... Le fait d’être noir peut devenir chez eux un état revendiqué. Parler des adolescents noirs ne participe donc ici pas d’une volonté de stigmatiser une catégorie de la population, ou de communautariser celle-ci. Il s’agit d’une réponse à une évolution de la société où nommer les choses prend toute son importance.

F. Ézémbé opère une déconstruction des stéréotypes et des lieux communs où est souvent enfermée une population hétérogène, traversée par les problématiques que sont la migration, le racisme et les conflits à dimension culturelle. Les recherches relatées ont été effectuées dans des municipalités, des collèges, des services sociaux, souvent dans les cités. Les psychologues intervenants y ont animé des groupes de parole et y ont réalisé un travail de médiation. Les sujets sont abordés sans tabous, qu’il s’agisse des rapports aux pays d’origine, des violences familiales ou scolaires, des rapports avec la police...

Sorte de manifeste pour une psychologie engagée, ce livre montre des adolescents en quête d’identité au sein de leurs familles, de leur milieu scolaire et, plus largement, de la société française d’aujourd’hui.

Ferdinand Ézémbé, d’origine camerounaise, est docteur en psychologie de l’université Paris X-Nanterre. Il dirige l’association des psychologues africains « Afrique Conseil » installée à Paris. Spécialisé dans les médiations interculturelles, il est également enseignant à l’université de Strasbourg et intervient sur le plan clinique à l’Hôpital Maison blanche de Paris (28e secteur de psychiatrie et séminaire d’ethnopsychiatrie). Il a déjà publié à Karthala L’enfant africain et ses univers (deuxième édition revue et corrigée, 2009).
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Avant-propos




Noir : le retour d’un concept

La désignation des personnes comme noires a connu en France diverses fortunes. Elle fut très en vogue dans les années quarante avec le concept de négritude développé par Aimé Césaire, Léopold Sédar Senghor, Léon Gontran Damas, etc. Elle eut son firmament avec le psychiatre Frantz Fanon dans son célèbre ouvrage Peaux noires, masques blancs. Mais avec les indépendances africaines dans les années soixante, qui marquaient la fin de la colonisation, les sciences sociales françaises n’utilisèrent pratiquement plus le terme noir, privilégiant l’explication sociale à celle raciale dans les problèmes de société, mais aussi, de manière plus idéologique, par peur du présupposé communautariste. En refusant de reconnaître l’existence en France d’une communauté noire, il était plus commode de parler des Antillais, des Soninkés, des Mandjacks, des immigrés, des Africains, mais jamais de Noirs, le mot étant tabou [1] .

Le retour de ce mot est consécutif à l’évolution des débats qui traversent la société française sur la place des minorités issues des anciennes colonies françaises et leur combat pour s’affirmer. Il est intéressant ici de faire la genèse du retour de ce concept. Un livre a déclenché la polémique Je suis noir et je n’aime pas le manioc [2]  ; dans cet essai volontairement provocateur, Gaston Kelman, écrivain d’origine camerounaise, refuse de s’enfermer dans une identité africaine (grotesque). Avec un brin de provocation, il veut être perçu comme un Français, voire un Bourguignon. Il égratignait au passage tous les préjugés que la société blanche tenait d’un côté sur les Noirs et, d’autre part, les barrières que les Noirs entretenaient à propos d’eux-mêmes, pour s’intégrer dans la société française. Le livre connut un accueil variable en fonction des communautés et de la perception qu’elles avaient du sujet. Certains, en quête d’exotisme à peu de frais, découvraient qu’il y avait des Noirs qui n’aiment pas le manioc [3]  ! d’autres y voyaient le manifeste de la mission assimilatrice de la France : « Gaston dit enfin tout ce que nous n’osons pas dire, nous déclarait un élu conservateur, il faut que les Africains s’assimilent ! ». Fort de cette réception, Gaston Kelman travaillera, pendant une brève période, au très controversé ministère de l’Identité nationale.

Auprès des publics africains, il n’y eut pas le même son de « cloche ». À côté de l’admiration pour le succès médiatique du livre, de nombreuses personnes virent en Gaston Kelman un nouvel « Oncle Tom ». Les Africains lui reprochaient son projet assimilationniste, quand il disait précisément :

« Quand on prononce le mot assimilation, tout le monde crie au scandale… qu’on fasse des réserves sur l’assimilation dans le contexte de l’Afrique coloniale, parce que c’est de l’impérialisme que de vouloir transformer les autres, cela se conçoit parfaitement, mais qu’on me dise qu’un enfant né sur les bords de la Seine ne doit pas être assimilé, c’est-à-dire qu’il ne doit pas se fondre dans le modèle culturel de son espace de vie, qu’il doit conserver ses racines, qu’il doit rester “scotché” à ses origines, alors je ne comprend plus rien. Que tout ce qu’on demande à chaque habitant est de vivre comme on vit en France, et non comme on vit dans le pays de ses lointaines origines » [4] .


L’avantage du livre fut d’ouvrir le débat sur une question jusque-là tabou.

On ne naît pas Noir, on le devient, le livre de Jean-Louis Sagot Duvauroux [5] , éducateur spécialisé ayant longtemps vécu au Mali, prolongea le débat, montrant comment la société enferme une catégorie de personnes d’ascendance africaine dans une identité qu’elles ne revendiquent pas toujours. Gaston Kelman, comme cet auteur, reprochait à la société française d’identifier les Africains comme Noirs. Il s’agissait plus d’une stigmatisation que de l’affirmation d’une identité.

Pap Ndiaye, historien à l’École des hautes études en sciences sociales, a adopté une perspective différente dans son livre très documenté, La condition noire [6] , où il aborde la question sous l’angle de la minorité ou de la minoration

« Dans les sociétés où ils sont minorés, sont noirs ceux et celles qui sont réputés tels ; est noire à minima une population d’hommes et de femmes dont l’expérience sociale partagée est d’être considéré comme noirs » [7] .


S’inspirant des travaux de T. Shelby [8] , il distingue l’identité fine qui pourrait constituer une unité entre Africains et Antillais, sans pour autant en faire une communauté identique, et l’identité épaisse fondée sur une culture, une histoire, des références communes, tout ce qui peut être partagé par une communauté à l’exclusion des autres. Il affirme l’existence d’une communauté, qui se caractériserait par l’ensemble des préjudices communs qu’elle subit, le plus petit dénominateur commun. Analysant l’ouvrage de Pap Ndiaye, François Durepaire [9]  déclare :

« Il n’y aurait donc pas une “communauté noire” – produit du “communautarisme” de personnes se repliant sur un groupe supposé d’origine – mais bien une “minorité noire”, produit d’une expérience sociale partagée selon le marqueur socialement négatif de la peau noire. Ce lien est ténu – il ne réduit pas les différences culturelles entre Antillais, Maliens ou Camerounais – mais il est indubitable ».


Enfin Patrick Lozes, premier président du CRAN (Conseil représentatif des associations noires en France), aborda la question d’une manière plus sociétale : partant des discriminations dont souffrent les populations noires en France, il posa la question : les Noirs sont-ils des Français à part entière ou des Français entièrement à part [10]  ? Cette interrogation rejoint celle d’Achille Mbembe qui parle d’une citoyenneté en souffrance [11] . Dans la perspective des études postcoloniales [12] , il pense que les populations noires vivant en France ont pour lien commun d’avoir des parents issus soit des anciennes colonies, soit des anciennes plantations dans le cadre de l’esclavage. La particularité de cette histoire est qu’elle a été polluée par la notion de race, qui détermine encore aujourd’hui les rapports sociaux dans les représentations et la production du racisme. Les Noirs se battraient contre l’invisibilité et les discriminations dont ils souffrent, avec ce sentiment que la citoyenneté française ne leur donne pas un brevet de francité.

Il est vrai qu’on peut s’interroger sur la résurgence dans le débat public des controverses sur la trop grande présence des Noirs dans l’équipe de France, ou de la polémique sur le projet de la fédération française de football de réduire le nombre de jeunes Noirs dans les centres de formation [13] . Au-delà de ces polémiques, les associations de lutte contre les discriminations accentuent leur combat pour la promotion de la diversité, non seulement dans le sport, mais aussi dans les sphères de décisions politiques et économiques. La France, il est vrai, accuse un retard dans ce domaine par rapport aux pays anglo-saxons. On trouve très peu ou pas de personnes noires dans les conseils d’administration des entreprises cotées à la bourse et très peu comme ambassadeurs de France. Pour comprendre ce phénomène, il faut revenir à l’histoire de la présence des Noirs en France.

La limite des travaux menés dans la lignée de Pap Ndiaye est qu’on ne peut définir une identité essentiellement en termes négatifs ou discriminants. Certes, il ne s’agit plus de crier sa négritude « I’m Black and proud », mais on peut s’intéresser, à notre avis, à cette communauté identitaire inconsciente, définie à travers cet héritage culturel que Paul Giroy appelle L’Atlantique noir [14] , symbolisée par la microculture existant dans un navire allant de l’Afrique vers l’Amérique et la Caraïbe. Dans ce passage du milieu, circulent des idées, des militants, des artéfacts culturels. Cette identité serait ce quelque chose d’intrinsèque, qu’on retrouve dans la musique noire et dont parle si bien l’écrivain Tony Morrisson :

« J’ai toujours voulu trouver une manière d’écrire qui soit irrévocablement noire. Je n’ai pas les ressources d’un musicien, mais je pense que si c’est la vraie littérature noire, ce n’est pas parce que je suis noir. Elle n’est pas même pas noire à cause du sujet. Ça doit être quelque chose d’intrinsèque, d’indigène, quelque chose dans la manière de mettre les phrases ensemble dans la structure, la texture, le ton, si bien que chaque lecteur doit le voir tout de suite » [15] .









                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ Sur ce sujet voir : « La double invisibilité : à propos de l’absence d’un objet sociologique et de l’atonie d’un sujet politique. Réflexions sur la situation des Noirs dans les sciences sociales et dans la France contemporaine », Joan Stavo-Debauge (GSPM-EHESS), 2005.

[2] ↑ G. Kelman, Je suis noir et je n’aime pas le manioc, Max Milo, Paris, 2003.

[3] ↑ Le manioc est une plante introduite en Afrique centrale par les Portugais au début du XVIIe siècle. Il est actuellement la base de l’alimentation de nombreux pays africains. Il se consomme sous différentes formes, ses feuilles sont pilées pour faire des sauces, ses tubercules sont cuits à la vapeur ou séchés pour faire des farines (gari au Togo/Bénin, attiéké en Côte d’Ivoire) ou de la pâte (chikwangue au Congo, miondo au Cameroun).

[4] ↑ G. Kelman, op. cit., p. 186, 187, 190.

[5] ↑ J.-L. Sagot Duvauroux, On ne naît pas Noir, on le devient, Albin Michel, Paris, 2004.

[6] ↑ Pap Ndiaye, La condition noire, Calmann-Lévy, Paris, 2008.

[7] ↑ Pap Ndiaye, op. cit., p. 48.

[8] ↑ T. Shelby, « Foundations of Black Solidarity : Collective Identity or Common Oppression ? », Ethics, n° 112, 2002.

[9] ↑ F. Durepaire, Pap Ndiaye (sous le regard de Césaire) : http://www.nonfiction.fr/article-1018-Papndiaye_sous_le_regard_de_cesaire.htm

[10] ↑ P. Lozes, B. Lecherbonnier, Les Noirs sont-ils des Français à part entière ?, Larousse, Paris, 2009.

[11] ↑ L’auteur compare la citoyenneté en souffrance à l’expression d’une lettre en souffrance « c’est-à-dire qui n’a pas atteint sa destination et est de ce fait restée sans réponse », A. Mbembe, Sortir de la grande nuit : Essai sur l’Afrique décolonisée, La Découverte, Paris, 2010, p. 149.

[12] ↑ La perspective postcoloniale étudie « la manière dont les traces du passé colonial font, dans le présent, l’objet d’un travail symbolique et pratique, ainsi que des conditions dans lesquelles ce travail donne lieu a des formes inédites, hybrides ou cosmopolites, au sein de la vie et de la politique, de la culture et de la modernité ».

[13] ↑ Dans une réunion du conseil d’agglomération, George Freche, ancien député du parti socialiste, déclarait « Dans cette équipe, il y a neuf blacks sur onze. La normalité serait qu’il y en ait trois ou quatre. Ce serait le reflet de la société. Mais là, s’il y en a autant, c’est parce que les blancs sont nuls », révélé par Le Midi Libre le 17 novembre 2006. En 2011, la même polémique sera déclenchée lors d’une réunion de la fédération française de football évoquant des quotas pour les joueurs noirs et arabes dans l’équipe de France. Révélé par le site Médiapart.

[14] ↑ P. Giroy, L’Atlantique noir. Modernité et double conscience, Édition Amsterdam, Paris, 2010, p. 19.

[15] ↑ Interview avec Paul Giroy « Living Memory. An interview with Tony Morisson », in Small Arts, Londres, Serpent’s Tail, 1993.




Introduction





Il y a quelques années, en réponse aux questions que nous posaient les travailleurs sociaux sur leurs difficultés à travailler avec les familles africaines, nous avons écrit un livre intitulé L’enfant africain et ses univers [1] . L’idée était de faire un aller retour entre l’Afrique, continent d’origine des parents, et la situation en France de leurs enfants.

Mais, depuis cette parution, de nombreux événements ont changé la donne, avec l’entrée en scène d’adolescents noirs participant aux émeutes de banlieues en 2005, où ils ont été tour à tour désignés comme les principaux auteurs [2] , puis cités comme responsables de la délinquance. De manière plus subtile, avec les autres enfants issus de l’immigration, ils devenaient responsables de l’abaissement du niveau scolaire en France [3] . Dans l’air du temps, les adolescents noirs posent donc un problème à la société. Ils seraient une espèce suspecte, qualificatif qui avait déjà été donné aux jeunes Noirs aux États-Unis.




Y a-t-il une question des adolescents noirs en France ?

Pourquoi au mot « africain » substituons-nous aujourd’hui le mot « noir » [4]  pour désigner les mêmes personnes ? deux raisons à cela, tout d’abord nous nous sommes intéressé à ceux qui se désignent comme « Noirs », mais aussi à ceux qui sont aussi désignés comme tel par la population.


Quels sont les adolescents qui se revendiquent Noirs ?

De nombreux qualitatifs ont été attribué à ces jeunes : deuxième génération, zoulous, renois, enfants d’ici et d’ailleurs, semis-autochtones, etc. Jean-Louis Porcedo note à ce sujet [5]  :

« Ce public se retrouve et se solidarise à travers les revendications communes, la première de celles-ci étant, le plus souvent, simplement de vouloir être reconnu en tant que black. Le fait d’être noir devient le seul état revendiqué car c’est à partir de leur origine raciale et non plus sociale que se joue leur place dans les rapports sociaux. Seules la référence de couleur et l’ascendance africaine se revendiquent. »


Dans un séminaire sur les associations noires en France, Pap Ndiaye, parlant de la genèse de l’identité minoritaire chez les Noirs, montrait à juste titre que, dans les années 1990, les jeunes Antillais étaient devenus comme les jeunes Africains victimes des mêmes discriminations ; ils ne bénéficiaient plus, comme leurs parents, d’emplois privilégiés dans la fonction publique, ni de préférence dans l’attribution des logements ; ils se fédéraient alors comme Noirs avec, pour modèle d’identification, les jeunes Africains-américains.

Parler des adolescents noirs n’est pas une volonté de stigmatiser une catégorie de la population, ou de communautariser celle-ci, il s’agit d’une réponse à une évolution de la société où nommer les choses prend toute son importance.




Pour soigner une maladie, mieux vaut la nommer que nier son existence

Les situations suivantes illustrent la pertinence de cette démarche.

Dans une cellule de travail placée dans le cadre de la réussite éducative, le débat était bloqué sur la situation d’une famille qui refusait que son fils handicapé aille en classe découverte, malgré toutes les assurances et la mobilisation d’un travailleur social pour cet enfant. De nombreuses hypothèses furent avancées par des collègues : ils évoquaient, entre autres, la peur des parents de se séparer de leur enfant, le refus de cette famille de collaborer avec les institutions, la méconnaissance du système scolaire, l’absence d’intérêt pour la nature, etc. À une démarche concernant l’origine de la famille, la réaction de l’assistance fut somme toute républicaine ! Mais qu’est-ce que cela va apporter ? C’est du culturalisme, etc. Nous avons insisté pour en savoir plus et le directeur de l’école nous informa que cette famille était haïtienne. Avec cette information, nous avons contacté un animateur d’origine haïtienne qui travaillait dans le service. Il connaissait effectivement cette famille, l’avait rencontrée et s’était proposé d’accompagner cet enfant lors de ce séjour ! Celle-ci donna son accord, la situation fut immédiatement débloquée et le séjour se passa bien pour l’enfant.

Deuxième situation : à la demande du proviseur, j’étais intervenu dans un lycée de la ville de Paris dans le Xe arrondissement, pour travailler avec les enseignants sur les approches interculturelles. Il s’y était passé des incidents graves, une jeune fille noire sortant de la classe frôla un camarade dans le couloir, celui-ci, « blanc » de peau, se retourna vers elle en disant « tu m’as sali ». Les autres jeunes Noirs qui suivaient la scène se ruèrent sur le jeune Blanc ; aussitôt deux camps se formèrent, les Blancs contre les Noirs et inversement. Très vite le ton monta, il fallut l’intervention des surveillants pour calmer la situation. Le lendemain sur plusieurs bancs de la classe on retrouvait des écriteaux « La France aux Français ».

Interrogé par la suite, le jeune Blanc, auteur de l’acte, ne comprenait pas la réaction des autres, il avait prononcé ces mots « pour rire », mais pour la jeune fille noire « c’était blessant ». Lors du groupe de parole où étaient présents des élèves, des enseignants, des parents d’élèves et le personnel administratif, l’ensemble des participants constata une recrudescence de regroupements communautaires dans le lycée. Les enseignants n’osaient plus étudier certains textes de peur d’être traités d’antisémites, les surveillants ne pouvaient plus punir les élèves africains sinon ils étaient traités de racistes par ces derniers, les filles ne pouvaient plus porter des jupes courtes sinon elles étaient traitées de putes. Une enseignante présente dans la salle s’offusqua de la tournure du débat en disant : « je ne comprends pas pourquoi on parle de communauté, pour moi il n’y a qu’une communauté, c’est la République qui nous unit ». Un lycéen lui répondit : « je ne suis pas d’accord, un jour un élève dis je jure sur le Coran, je lui demande c’est quoi le Coran ? Il s’énerve et m’insulte : “tu ne connais pas ce que c’est ? Tu te moques de nous ou bien ?…” ». En réalité, dit le jeune lycéen, « je ne connaissais pas de quoi il parlait ». Il conclut ainsi, « ce serait bien qu’on nous parle de la culture des uns et des autres, ça causerait moins de problèmes ».

L’objectif de ce livre est de rendre compte du travail d’une association de psychologues auprès des familles et des adolescents noirs dont les parents sont originaires d’Afrique ou des Antilles. Il s’agit d’un travail de déconstruction des stéréotypes et des lieux communs où est enfermée une population très hétérogène, mais est aussi traversée par des problématiques communes, la migration, le racisme et les conflits à dimension culturelle. Le livre se présente en trois parties :

La première est une approche sociologique. Pour étudier la place des adolescents noirs, nous nous sommes inspiré de la théorie de « la construction sociale de la réalité » développée par Peter L. Berger et Thomas Luckmann. Pour ces auteurs [6] , la réalité sociale est une construction, elle n’est pas neutre, elle est l’objet d’une interprétation par des groupes sociaux qui peuvent avoir des intérêts différents ou cohérents. Ainsi le journaliste Éric Zemmour prétend décrire une réalité quand il dit que la plupart des trafiquants sont noirs et arabes [7] … Le travail du sociologue doit donc être de déconstruire cette interprétation dans le sens du philosophe Jacques Derrida, il ne s’agit pas de critiquer, mais d’interroger cette réalité. Nous ne nous contenterons pas de déconstruire, nous ferons aussi des propositions dans le sens de la construction. Le lecteur découvrira donc pour certains chapitres, le triptyque ; Lieux communs, déconstruction, et construction. Parcourant l’univers dans lequel évoluent les adolescents noirs, nous analyserons, à travers des récits autobiographiques, le rapport avec les institutions scolaires, sociales et judiciaires.

Dans la deuxième partie, à partir de vignettes cliniques, nous abordons les modes de prise en charge psychologique, les interactions avec les systèmes de croyances, les statuts du thérapeute, ou de l’intervenant social. Les situations sélectionnées l’ont été en fonction de l’originalité et de la manière non conventionnelle dont elles ont été prises en charge. Qu’il s’agisse d’une psychologue intervenant à domicile pour un enfant handicapé, d’un suivi de la mère et de son fils par un même thérapeute en un même lieu, d’une position parentale pour un éducateur suivant des mineurs isolés, ou de l’identification du lieu thérapeutique comme deuxième famille par un jeune.

En troisième partie, nous relatons le travail réalisé dans le cadre de la médiation ethno-psychologique, à savoir comment le duo psychologue/médiateur intervient dans des situations conflictuelles basées sur des malentendus culturels. Nous avons choisi des situations assez atypiques dans la littérature concernant les adolescents noirs, que ce soit l’accompagnement d’une jeune fille suicidaire ou l’intervention dans le cadre de la gestion des relations entre la police, les adolescents et leurs parents.

Ce livre est un manifeste pour une psychologie engagée ; la neutralité ne doit pas être un prétexte pour ne pas prendre position sur des sujets de société.

Les interventions relatées ici sont effectuées dans des municipalités au nom de l’Association Afrique Conseil, au titre de prestataire. Les psychologues animent des groupes de parole, des suivis psychologiques individualisés et dans certaines situations font de la médiation. Une présentation détaillée de notre mode d’intervention se situe à la fin de ce livre.

Nous mettons le lecteur en garde contre toute généralisation, il s’agit d’un partage d’expériences, contribuant à enrichir un débat sur la place des adolescents issus d’une minorité raciale.

Ce livre est le fruit d’un travail collectif, car nous avons sollicité la contribution de nos collègues sur des situations qu’ils ont suivies. L’objectif de cette méthode démontre la globalité du travail d’une institution. Afin de préserver l’anonymat des personnes, tous les noms et prénoms ont été modifiés.











                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ F. Ézémbé, L’enfant africain et ses univers, Karthala, Paris, 2003. Deuxième édition revue et corrigée parue en 2009.
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        Première partie. Approche sociologique


1. Le problème de l’adolescent d’origine africaine ou antillaise





L’histoire des adolescents est aussi celle des parents

Bien que ce livre traite des adolescents noirs, occulter l’histoire de l’arrivée ou de la présence de leurs parents en France serait une erreur. Leur histoire est indissociable de celle de leur famille et des politiques publiques visant les migrants en France. À titre d’exemple, en 1993 avec les lois Pasqua et Méhaignerie, le code de la nationalité a été reformé par l’exigence d’une déclaration expresse de volonté d’être français à l’âge de dix-huit ans. Cette mesure fut perçue comme une nouvelle manifestation de défiance vis-à-vis des jeunes issus de l’immigration postcoloniale. Parmi les adolescents noirs vivant actuellement en France, nombre d’entre eux sont arrivés au titre du regroupement familial avec leur mère, pour rejoindre le père travaillant en France. Ils sont donc des migrants, même si, plus tard, certains deviennent français [1] . Il n’est pas inintéressant de faire un bref détour sur l’histoire de ces populations en France.


Les migrations


Les migrations africaines

La présence africaine en France remonte aux environs du XVIe siècle, période au cours de laquelle les explorateurs amènent des Africains en France. Mais l’arrivée importante des Africains date des deux premières guerres mondiales en 1910 et en 1939 avec les soldats nommés « tirailleurs sénégalais », combattants de l’Afrique occidentale française, puis de l’Afrique équatoriale française.

La Première Guerre mondiale eut pour conséquence l’arrivée massive des noirs d’Afrique et d’Amérique en France, environ 300 000 soldats noirs [2] , qui payèrent un lourd tribut ; l’utilisation intensive des tirailleurs avaient clairement pour objectif de sauver les vies françaises. Plusieurs responsables militaires et politiques français, dont Clemenceau, expliquèrent que la mise en première ligne de troupes coloniales permettaient d’épargner le sang français qui avait suffisamment coulé [3] .

Pendant la Seconde Guerre en 1940, ces troupes furent de nouveau mobilisées, (43 944 prisonniers noirs en 1942). Lors de la Grande victoire, l’armée française s’engagea dans le blanchissement de ses troupes, selon un ordre qui venait du général de Gaulle, ainsi qu’il le relate dans ses mémoires. Arguant de dures conditions climatiques que les Noirs ne pouvaient supporter, ils furent envoyés dans le midi et remplacés par des maquisards. Pap Ndiaye ironise en disant que « ces mêmes troupes avaient valeureusement combattu avec le général Leclerc pendant la période hivernale ». Pour lui, il est clair que les soldats africains furent écartés sans égards [4] . La plupart de ces combattants repartiront dans leur pays d’origine à la fin des guerres.

Les migrations dans le but de poursuivre des études commencèrent en 1923. Il s’agissait des instituteurs indigènes qui venaient pour un perfectionnement et de quelques intellectuels comme Senghor qui venaient pour des études littéraires, etc.

Les années 1960 marquent le début de l’immigration du travail en 1964. Les accords de main-d’œuvre bilatéraux furent signés avec la Mauritanie, le Mali, le Sénégal puis, en 1966, avec le Cameroun, la Côte d’Ivoire, la Haute-Volta, le Bénin [5] . La France avait besoin d’une main-d’œuvre moins chère et docile pour la reconstruction et pour rendre son industrie compétitive. Elle fit appel aux ressortissants de la vallée du fleuve Sénégal (Mali, Mauritanie, Sénégal), où certaines populations comme les Soninké avaient déjà une tradition de migration [6] .

Dans les années 1980, suite aux difficultés économiques des pays africains francophones, on assiste à une troisième vague d’immigration composée de personnes venant de grands centres urbains : des femmes à la recherche d’une émancipation et, surtout, une majorité d’étudiants venus terminer un cycle d’études en France ; ceux-ci ne pourront repartir chez eux, parce qu’ils n’y trouveront pas de travail à hauteur de leur qualification, mais aussi parce que leurs pays, soumis à des politiques d’ajustement structurel imposées par les organismes financiers internationaux, interdisent, entre autres mesures, le recrutement de nouveaux cadres. Ne pouvant satisfaire aux énormes attentes placées en eux par leurs familles, c’est-à-dire rentrer au pays pour occuper un poste important dans la fonction publique ou dans une entreprise privée et prendre en charge les membres de la famille élargie, ces étudiants diplômés préfèreront un emploi non qualifié en France, mais régulièrement payé qui leur permettra de remplir même à distance la mission qui leur était confiée.

Parmi les travailleurs africains, une grande partie intégrera le secteur privé, à la différence des Antillais qui s’investiront dans la fonction publique.




Les migrations antillaises, réunionnaises, haïtiennes

Les Antillais arrivent en 1961 avec la création du BUMIDOM (Bureau pour le développement des migrations intéressant les Départements d’Outre-mer) [7] . Selon Pap Ndiaye, il s’agissait de fournir une main-d’œuvre bon marché à l’économie française et de désamorcer la crise sociale antillaise (mais aussi réunionnaise) due à la fermeture des usines, entraînant une augmentation du chômage par un risque de révolte politique [8] . Cette migration, tant masculine que féminine, vint occuper des secteurs de rang inférieur, des secteurs inaccessibles juridiquement aux étrangers et abandonnés par la main-d’œuvre française. Certaines migrations, comme celle des Réunionnais, servirent de variable d’ajustement pour repeupler des zones rurales ; ainsi entre 1962 et 1971, la DDAS (Direction départementale de l’action sociale) plaça environ 300 enfants à Guéret, dans la Creuse. Certains enfants eurent la chance d’aller à l’école, les autres furent utilisés comme employés de maison ou ouvriers dans les fermes.

Par de nombreux aspects, cette migration antillaise ressemble à celle des Africains ; il s’agissait d’une main-d’œuvre bon marché, occupant des postes dont les Français métropolitains ne voulaient pas. Enfin, la plupart des migrants étaient des Noirs venant des campagnes (zones rurales) pauvres, abandonnant femmes et enfants à la recherche d’une meilleure situation sociale. Aussi, ces migrants antillais ne furent pas épargnés par le racisme et les problèmes d’installation dans la métropole.

Aujourd’hui, certaines personnes issues de cette migration, bien que françaises, estiment que leur apport à la construction de la France n’a pas été suffisamment reconnu. En 1990, on comptait une population de 526 000 Antillais concentrée en Île-de-France.

Les Haïtiens arrivent en France à la fin des années soixante. Au début il s’agissait d’une immigration constituée en majorité d’intellectuels, fuyant la dictature instaurée par la famille Duvalier qui accéda au pouvoir en 1957. Dans les années 1980, cette immigration change, sur fond de récession économique sur l’Île ; des milliers de paysans venus grossir les villes vont à leur tour s’expatrier, pour rejoindre les classes populaires en France. En 1994, on comptait 30 000 Haïtiens dans la métropole [9] .

L’histoire des Noirs en France ne se résume pas seulement à celle des classes populaires et des travailleurs immigrés, car de nombreuses personnalités noires ont marqué du point de vue artistique, intellectuel ou sportif l’histoire du pays ; que ce soit le Chevalier de Saint Georges, compositeur de musique émérite (1745-1799), Gaston Monerville qui fut président du Sénat, Léopold Sédar Senghor ou Aimé Césaire tous deux poètes et écrivains, pères du mouvement de la négritude [10] . Certains ont complètement été oubliés tel Severiano de Heredia qui fut maire de Paris [11] .






Une relation ambiguë

Les relations entre les populations noires et l’État français continuent d’être teintées d’une grande ambiguïté. Malgré l’histoire douloureuse de l’esclavage et de la colonie, les populations noires demeurent attachées au maintien du lien avec l’ancien maître ou colonisateur. Ainsi les populations africaines de France sont convaincues, à tort ou à raison, que la France intervient pour influencer le cours des événements dans leur pays d’origine ; ils manifesteront donc pour dénoncer cette ingérence, (cas des événements en Côte d’Ivoire) [12] , mais en même temps ils exprimeront leur inquiétude devant l’inaction de la France dans certains pays « La France est bien allée en Libye, pourquoi pas au Mali ? » disaient-ils en juillet 2012 [13] . On retrouve le même phénomène dans les territoires d’Outre-mer, où certains mouvements évoquent le contexte colonial des rapports sociaux qui opposaient une minorité de Blancs riches à des Noirs pauvres [14] , position défendue par le LKP (Collectif contre l’exploitation outrancière) mais, paradoxalement ce mouvement n’ira pas jusqu’à réclamer l’indépendance. L’ambiguïté du discours des parents influence indirectement le rapport que les adolescents ont avec les institutions en France.




Statistiques sur les Noirs de France

Nous devons à l’Institut TNS SOFRES la première étude scientifique sur les populations noires en France [15] . Ce sondage s’est basé sur l’autodéfinition de personnes noires et métisses nées de parents ou grands-parents noirs. Il en est principalement ressorti qu’il y avait en France cinq millions de personnes se définissant comme noirs :


	80 % d’entre elles étaient de nationalité française ;


	la population noire était en moyenne plus jeune, 52% des adultes noirs avaient entre 18 et 34 ans contre 28 % pour l’ensemble de la population ;


	les plus de 50 ans représentaient 21% de la population noire ;


	il y avait deux fois plus d’étudiants dans la population noire que dans l’ensemble de la population (13% contre 6 %) ;


	les Noirs étaient surreprésentés dans les populations les plus humbles 1,4 plus de Noirs chez les ouvriers ;


	46 % de Noirs vivaient dans des foyers de 3 à 4 personnes. Seuls 23 % vivaient dans des foyers de plus de 5 personnes ;


	87 % des Noirs ont deux enfants ou moins au foyer, seuls, 13 % ont des foyers de plus de 3 enfants et 3 % 5 enfants ou plus ;


	50 % ont des diplômes équivalents ou supérieurs au bac et 74 % ont un niveau supérieur ou égal au BEPC.




L’Île-de-France a la plus grande concentration de Noirs, le département de Seine-Saint-Denis étant probablement celui qui accueille la majorité de ces populations.

L’intérêt de cette étude était de déconstruire un ensemble de stéréotypes concernant les populations noires et surtout celles d’origine africaine. On découvre qu’elles ne sont pas toutes composées de familles nombreuses, immigrées, voire sans papier et encore moins illettrées.






Adolescents noirs dans les sciences sociales en France

Les études sur les adolescents noirs en France se sont concentrées sur les classes sociales pauvres des quartiers populaires, mettant en avant leurs différences culturelles avec les populations blanches. Certains chercheurs ont mis l’accent sur les conditions sociales ; ainsi, pour Catherine Quiminal, les difficultés de ces jeunes devraient se penser en termes de rapports sociaux plus qu’en termes de différences culturelles [16] .

La question raciale fut aussi très peu abordée en raison de la dictature au sein des sciences sociales françaises, que Françoise Lorcerie a appelé « le nationalisme républicain » [17] , position prise par une partie influente de l’intelligentsia, consistant à s’opposer au modèle communautaire anglo-saxon et, partant, de nier, en France, l’existence des minorités raciales et la pluralité des mémoires sociales. Jean-Paul Payet résumait le mieux cette attitude en parlant de « l’indifférence aux différences » [18] .

Les adolescents noirs partagent les mêmes problèmes que les autres adolescents. Ils se posent les questions liées à leur développement physique, intellectuel et pulsionnel ; ils sont en cela identiques aux autres adolescents faisant partie d’une minorité et parce que leurs parents, qu’ils soient des Antilles ou de l’Afrique noire, ont vécu un processus de migration avec une culture différente (langue, histoire, musique, organisation de la famille, etc.), une couleur de peau différente de celle du pays dans lequel ils vivent ; ils ont quelque chose de spécifique, celle de faire partie par ailleurs d’une minorité. On pourrait qualifier ces jeunes de « minorité active » car ils ont une existence sociale, dans la mesure où ils sont perçus et se perçoivent eux-mêmes comme membres de tels groupes, et dans la mesure où cette identité, fonction de leur origine, les expose à des discriminations sociales qui les désavantagent. On peut dire qu’ils ont un statut de minorité… Ces minorités n’ont aucune existence juridique mais plutôt psychosociologique [19] . Quel type d’identité développent-ils dans ce contexte entre le spécifique, l’identique et l’universel ?


Du spécifique ?

Pour les tenants de la psychologie transculturelle [20] , comme Marie Rose Moro, « ces enfants vivent dans une situation de vulnérabilité qui est de naître et vivre dans un pays qui n’est pas celui dans lequel leurs parents ont grandi » [21] . Cette situation aurait pour conséquences des difficultés scolaires, aggravées par le fait que l’école leur fait violence, les obligeant, à travers des programmes scolaires qui font abstraction de l’histoire de leurs parents, à ignorer une partie d’eux-mêmes pour réussir.

« L’école tend à une transformation des enfants pour s’adapter aux contraintes de l’apprentissage ; c’est forcément un processus empreint de violence… mais si cette violence tend à l’effacement de l’histoire des enfants, de leur langue maternelle, de leurs attaches, de leurs appartenances, alors c’est un appauvrissement pour les enfants qui doivent renoncer à une partie d’eux-mêmes, pour apprendre à l’école et pour l’école, dans la mesure où ils auront intériorisé que cette partie est mauvaise, inutile, voire humiliante et susceptible d’aboutir à des malentendus, à des inhibitions, à des difficultés d’apprendre le nouveau monde » [22] .


Pour appuyer ses dires Marie Rose Moro cite l’étude de la commission européenne sur l’échec scolaire des enfants migrants, qui souligne :

« L’analyse de travaux (résolution du parlement européen sur l’éducation des enfants migrants) montre que les résultats scolaires des enfants de migrants sont considérablement inférieurs à ceux des élèves originaires du pays d’accueil et qu’un grand nombre d’enfants scolarisés issus de l’immigration se trouvent dans une situation économique précaire… les talents de ces enfants ne sont pas souvent découverts et restent inutilisés, ce qui engendre des désavantages sociaux, culturels et économiques pour la société… » [23] .


Cette situation serait particulièrement grave en France où les enfants de migrants seraient surreprésentés dans des filières d’échec, la SEGPA, mais plus grave encore l’échec scolaire serait transgénérationnel. Les jeunes de la deuxième génération ne faisant pas mieux que leurs aînés… pour résoudre cette question il faudrait, entre autres, que « l’école pense cette diversité culturelle, que leur différence soit valorisée et fasse partie de la construction de la société française » [24] .

Enfin, d’un point de vue psychopathologique, ces adolescents vivraient sous des identités prescrites : par exemple le fait d’être noir et sous l’effet de la domination de la société les conduirait à faire des rencontres désagréables avec les institutions, ce qui développerait une double conflictualité chez eux, « celle de rompre avec certains liens de leur culture, sans pour autant délaisser leur appartenance familiale du fait des liens affectifs profonds qu’elle suppose » [25] .

Catherine Wieder [26]  constate que les adolescents noirs de France ont quelques spécificités qui se retrouvent dans leurs familles d’origine et, par conséquent, chez leurs pairs du continent africain. Il s’agit pour elle

« des effets du processus d’acculturation voire de déculturation qui s’expriment avec acuité au cours de l’adolescence. Il s’agit d’une pratique sexuelle chez les jeunes filles avant le mariage, pratique jusqu’alors interdite et régulée par les mariages précoces ; de la remise en cause de la polygamie, prescrite dans les règles coraniques, par les jeunes filles occidentalisées ; des comportements déviants des garçons qui remettent en cause les traditions paternelles. Ces remises en question mettent en scène une forme de “parenticide” pour chercher des modèles d’identification à l’extérieur de la culture ».





De l’identique ?

Colette Sabatier ne partage pas le même avis sur les adolescents migrants. Dans un article au titre assez évocateur, « Adolescents issus de l’immigration ; les clichés à l’épreuve des faits » [27] , elle constate que des recherches menées dans plusieurs pays occidentaux indiquent un taux de 15 à 25% des adolescents ayant des problèmes essentiellement de nature dépressive [28] . Elle affirme aussi que, malgré les modifications biologiques et les changements de statut social, la plupart des adolescents sont capables de négocier en douceur et dans l’harmonie cette période. Enfin, concernant le domaine scolaire, elle s’appuie sur les recherches [29]  qui montrent que, lorsque tous les paramètres sont bien contrôlés, les enfants d’origine étrangère réussissent mieux que les Français de souche. Elle conclut qu’il n’y aurait donc pas de fatalité de l’échec scolaire, ni de l’inadaptation sociale ou psychologique des enfants de migrants, contrairement à ce qu’une certaine littérature donne à penser. L’option biculturelle d’intégration devient une option possible et valorisée par les adolescents et les jeunes adultes de deuxième génération, et elle est non conflictuelle. Ces adolescents tiennent à leur origine et à leur appartenance à la France. Enfin, quand ils sont majoritaires dans une école, ces enfants ont une meilleure estime d’eux-mêmes. « Les adolescents issus de l’immigration sont beaucoup plus adaptés et moins en détresse scolaire qu’on ne le dit », conclut-elle.

Cette remarque nous invite à nuancer les conclusions portant sur les adolescents noirs, souvent d’origine africaine, sur une supposée spécificité culturelle, aspect que nous ne saurons cependant totalement évacuer, mais il faut éviter d’en faire une généralisation, les décrivant comme étant essentiellement ceci ou cela.




L’identité ethnique

Au-delà de ce débat entre le spécifique et l’identique en France, que dit-on dans d’autres territoires à propos des adolescents en situation de minorité et de biculturalité ?

J. Phinney et D. Rosenthal [30]  se sont intéressés, aux États-Unis, à la construction de l’identité chez des adolescents faisant partie de minorité culturelle et plus particulièrement ceux de couleur, vivant dans une société majoritairement blanche. Ils constatent que ces jeunes, contrairement aux autres adolescents, doivent acquérir, non pas une mais deux identités, l’une qu’ils appellent identité individuelle, correspondant à la culture dominante du pays dans lequel ils vivent, et l’autre, qu’ils qualifient d’ethnique, correspondant à leur groupe d’appartenance qui aurait comme caractéristiques :


	l’identification de soi comme membre d’un groupe ;


	le sentiment d’appartenance à l’égard d’un groupe ;


	des attitudes positives (ou négatives) envers le groupe ;


	le sens des valeurs et des attitudes partagées ;


	l’apprentissage de traditions et de pratiques ethniques, comme la langue, les coutumes et les comportements.




Cette identité ethnique se construit elle-même en trois stades : le premier, non réfléchi, comprend les images et les stéréotypes négatifs que la culture dominante porte sur le groupe ; le deuxième serait la recherche de l’identité ethnique, s’apparentant à une période de crise, l’adolescent commençant alors à comparer son propre groupe avec les autres afin de se faire sa propre idée ; enfin le troisième est celui de la résolution des conflits et des contradictions. Certains adolescents vont alors s’éloigner de leur groupe d’appartenance, d’autres vont se créer deux identités, d’autres vont se refermer dans les valeurs de leur groupe d’appartenance, quitte à s’éloigner de la société dominante.

Les auteurs remarquent cependant que, parmi les adolescents et les élèves de collège d’origine africaine ou asiatique, ceux qui ont franchi le deuxième ou le troisième stade de ce processus, c’est-à-dire ceux qui cherchent une identité propre ou qui l’ont atteinte, tout comme ceux qui ont adopté une orientation biculturelle, possèdent une meilleure estime de soi et une meilleure faculté d’adaptation que ceux qui en sont encore au stade « non réfléchi ». Ils mettent en garde sur la variation des effets de groupe, en fonction de l’histoire et de l’acceptation par la société d’accueil. Ils notent par exemple :

« Les groupes qui font l’expérience de préjugés raciaux emprunteront un chemin différent de ceux qui peuvent s’assimiler plus facilement. Ceux dont la culture propose des valeurs qui se rapprochent de celles de la culture dominante auront moins de difficulté à résoudre les conflits que ceux dont la culture familiale est très différente de celle de la majorité ».


Quoi qu’il en soit, concluent-ils, « il est évident que les adolescents issus de minorités ethniques, et particulièrement des minorités visibles, doivent faire face à un problème d’identité supplémentaire durant l’adolescence ».




Épilogue 1

En l’an 2000, l’association Banlieues du Monde organisait à Bamako une rencontre entre jeunes Africains venant de France et ceux de plusieurs pays d’Afrique noire. Lors du débat, le maire d’une ville d’Afrique avait du mal à comprendre l’expression « franco-africain » à propos de certains jeunes. « Pourquoi dit-il a-t-on ajouté l’expression franco ? Est-ce pour faire plaisir à ces jeunes dont on ne reconnaît pas entièrement la dimension française ? parle-t-on de franco-russe ou de franco-américain pour les autres ? »

Certains jeunes présents dans la salle revendiquèrent cette appellation pour affirmer leur double appartenance ; d’autres ayant des passeports français s’affirmaient maliens ; last but not least, une majorité ne se sentaient pas concernée par ce débat, se demandant pourquoi ils étaient là ! déclenchant en passant une vague d’applaudissements de leurs camarades.

Les adultes de la délégation française tinrent à affirmer la pleine citoyenneté de ces jeunes, qui étaient des français comme tous les autres, ayant les mêmes devoirs et les mêmes obligations, la république étant une et indivisible.

Un collègue inquiet du débat me demanda : « que pensez-vous de tout cela ? Vous qui êtes psychologue ? ».

Je lui répondis en hésitant : « je ne suis pas sûr que ces jeunes se posent les mêmes questions en France ».

Pourquoi ? « Là-bas on ne sait pas ce qu’ils sont, ni d’où ils viennent, mais on a une certitude ils ne sont pas français, ce que je peux vous dire « c’est qu’ils sont noirs » !

Le collègue reprit : « Vous êtes dur, il y a quand même les jeunes de la deuxième génération qui sont entièrement français ».

J’insiste : « Je suis d’accord mais ce n’est pas écrit sur leur visage ».

Quelques jours plus tard, nous reprenons l’avion Bamako-Paris. Arrivée au terminal de Roissy, à cinq heures du matin. Un seul guichet était ouvert pour les formalités de visas, une longue file d’attente, plus de cent personnes devant nous, la fatigue faisait son effet après une nuit dans un charter, on commençait à se plaindre, quand un agent ouvrit un nouveau guichet pour les ressortissants de la communauté européenne, soulagement dans nos rangs. On s’y dirigea avec fierté, des « blancs » avançaient, présentaient leurs passeports à l’officier qui les dévisageaient et le leur rendait aussi rapidement. Puis vint notre tour, Désiré, l’un des jeunes Noirs qui affirmait avec fierté sa nationalité française au Mali, avança et présenta son passeport français tout neuf, l’officier le dévisagea, passa le passeport sous un détecteur, tapa quelques mots sur l’ordinateur et lui demanda : « Qu’est-ce vous venez faire en France ? Avez-vous une autre pièce d’identité ? »
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